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[bookmark: part]FISCALITÉ DES PARTICULIERS

	Barème de l’impôt sur le revenu 2019
	Les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 2019 sont revalorisées de 1 %.

Barème de l’IR pour une part
	Fraction du revenu imposable en 2019
	Taux

	Jusqu’à 10 064 €
	0 %

	De 10 064€ à 27 794 €
	14 %

	De 27 794 € à 74 517 €
	30 %

	De 74 517 € à 157 806 €
	41 %

	Supérieure à 157 806 €
	45 %



Calcul de l’impôt brut (formule « directe »)
	Quotient Familial
	Impôt brut

	Jusqu’à 10 064 €
	0

	De 10 064€ à 27 794 €
	(R x 0,14) – (1 408,96 x N)

	De 27 794 € à 74 517 €
	(R x 0,30) – (5 856,00 x N)

	De 74 517 € à 157 806 €
	(R x 0,41) – (14 052,87 x N)

	Supérieure à 157 806 €
	(R x 0,45) – (20 365,11 x N)



L’impôt brut signifie avant plafonnement des effets du QF, décote, réductions d’impôt…

	Seuils et limites pour l’imposition des revenus 2019
	

	Éléments
	Déduction,
abattement ou autre
	Montant

	Traitements et salaires
	Déduction forfaitaire de 10 %
	Min = 441 €
Max = 12 627 €

	Pensions et retraites
	Abattement de 10 %
	Min = 393 €
Max = 3 850 € (limite pour le foyer fiscal)

	Personnes âgées (+ 65 ans) ou invalides
	Abattement
	2 442 € (R ≤ 15 300 €)
1 221 € (15 300 € < R ≤ 24 640 €)

	Frais d’accueil des personnes âgées (+ 75 ans)
	Déduction
	3 535 € (sous condition de ressources : 10 418 € personne seule ou 16 175 € pour un couple / seuils après abattement 10% et abattement personnes âgées)

	Frais d’entretien d’ascendants (parents) ou de descendants (enfant majeur) dans le besoin
	Déduction
	3 535 €

	Pension alimentaire versée à un enfant majeur célibataire, marié ou pacsé
	Déduction
	5 947 €

	Plafonnement des effets du quotient familial (cas généraux)
	Avantage fiscal limité pour
chaque demi-part
(au-delà de 1 part ou de 2 parts)
	1 567 € (3 697 € pour la part correspondant au 1er enfant des CVD qui supportent à titre exclusif la charge)

	Décote*
	CVD : 1 208 € – (3/4 impôt brut)MP : 1 990 € –  (3/4 impôt brut)

	RI sous conditions de ressources : seuil du revenu fiscal de référence*
	Seuil d’application du taux de 20% : 19 175 € (CVD) / 38 350 € (MP)
Seuil d’application du taux dégressif : 21 248 € (CVD) / 42 496 € (MP)
Majoration de 3 835 € pour chacune des demi-parts suivantes ou de 1 916 € pour chacun des quarts de part suivants

	Déficit BA
	Total des revenus nets d’autres sources que les BA n’autorisant pas l’imputation d’un déficit agricole = 111 752 €

	Limite du RFR par part pour application du taux nul de prélèvement à la source
	25 000 € (de janvier 2019 à août 2019)
25 400 € (de sept 2019 à août 2020)



	
	01/01/2019
	01/01/2020

	SMIC BRUT (H / mensuel / annuel)
	10,03 € / 1 521,22 € / 18 255 €
	10,15 € / 1 539,42 € / 18 473 €

	PASS (mensuel / annuel)
	3 377 € / 40 524 €
	3 428 € / 41 136 €








	Mesures liées à l’imposition des revenus 2020

PAS
	
Prélèvements à la source (PAS) 2020 et barème de l’IR : impact de la baisse ciblée de l’IR et de la suppression de la RI 20% des revenus modestes sur les PAS 2020.

Normalement, les PAS 2020 sont calculés :
· De janvier 2020 (sept 2019 même) à août 2020 sur les revenus 2018 déclarés en 2019
· De sept. 2020 à décembre 2020 (août 2021 même) sur les revenus de 2019 déclarés en 2020.

À compter des revenus 2020, plusieurs modifications importantes sont instituées :

· le barème de l’IR est modifié pour prendre en compte une baisse ciblée (tranche 14%  11%).

· la suppression de la RI de 20% (dégressive) sous conditions de ressources

· l’aménagement du calcul de la décote lié à la suppression de la RI 20%

Afin de prendre en compte toutes ces modifications au plus vite dans les PAS, des modalités particulières de calcul des prélèvements à la source à compter de janvier 2020 sont mises en place selon la logique suivante :

· détermination d’un barème d’IR provisoire sur les revenus 2020 avec un nouveau dispositif de décote : il servira à calculer les PAS de septembre 2020 à août 2021

· détermination d’un barème d’IR provisoire théorique : il sert au calcul des PAS de janvier 2020 à août 2020. Ce barème reprend le barème provisoire en ajustant tous les seuils (tranches et nouveau système de décote) de 1% à la baisse ( / 1,01)
Barème provisoire théorique pour 2020 et décote

Fraction du revenu imposable en 2020
Taux
Jusqu’à 9 964 €
0 %
De 9 964€ à 25 405 €
11%
De 25 405 € à 72 643 €
30 %
De 72 643 € à 156 244 €
41 %
Supérieure à 156 244 €
45 %

RI 20% sous cond. ressources
Supprimé

Décote
CVD : 769 – 45,25% de l’IR*

MP : 1 273 – 45,25% % de l’IR*


Barème provisoire de l’IR pour 2020 et décote

	Fraction du revenu imposable en 2020
	Taux

	Jusqu’à 10 064 €
	0 %

	De 10 064€ à 25 659 €
	11%

	De 25 659 € à 73 369 €
	30 %

	De 73 369 € à 157 806 €
	41 %

	Supérieure à 157 806 €
	45 %



	RI 20% sous cond. ressources
	Supprimé



	Décote
	CVD : 777 – 45,25% de l’IR*

	
	MP : 1 286 – 45,25% % de l’IR*



Utilisation pour calcul des PAS

Septembre 2020  août 2021                                              Janvier 2020  août 2020

*IR brut après plafonnement des effets du quotient familial

La loi de finances pour 2021 fixera définitivement le barème de l’IR sur les revenus 2020 : revalorisation des seuils des tranches et de la nouvelle décote en fonction de la hausse des prix hors tabac afin de déterminer la liquidation définitive de l’IR 2020 en août 2021.





	Autres mesures relatives à l’IR
	
Retenue à la source des non-résidents :

Sauf convention fiscale, les non-résidents sont imposables à l’IR sur leurs revenus de source française par le biais d’une retenue à la source déterminée selon le barème suivant pour 2019 :

	Fraction des sommes annuelles soumises à la retenue à la source

	Revenus Imposables de 2019
	Revenus Imposables de 2020
	Taux

	Inférieure à 14 839 €
	Inférieur à 14 988 €
	0%

	Entre 14 839 € et 43 047 €
	De 14 988 € à 43 477 €
	12% libératoire

	Supérieure à 43 047 €
	Supérieur à 43 477 €
	20%* + régularisation après taux progressif



*30% sur la fraction dépassant 27 794 € pour 2019 avec faculté de demander l’application d’un taux moyen (résultant d’un calcul identique à celui d’un résident) s’il est inférieur.

La réforme prévue pour s’appliquer dès 2020 est reportée :

· suppression prévue du barème de RAS spécifique : l’application des mêmes règles de PAS des résidents aux non-résidents est reportée à 2023. Le barème spécifique des RAS pour les non-résidents est donc maintenu 3 années de plus.

· droit d’obtenir un remboursement des RAS > IR progressif avec suppression du caractère libératoire de la RAS à 12% : ces mesures sont reportées à 2021.

Lieu de résidence fiscale :

Dès 2019, les dirigeants de grandes entreprises françaises sont présumés exercer leur activité professionnelle en France à titre principal, donc être des résidents français au sens du critère du lieu d’activité (ainsi complété).

Conditions cumulatives tenant à la société :
· Siège social situé en France
· CA annuel > 250 M€ (ou Ʃ des CA d’un groupe de plusieurs sociétés contrôlées au sens de l’établissement de comptes consolidées)

Attention : cette nouvelle règle d’appréciation du lieu de résidence fiscale n’est naturellement qu’interne et ne peut aller à l’encontre de règles déterminées dans une convention fiscale.

La déclaration tacite des revenus :

Dès 2020 il est prévu un mécanisme permettant à certains contribuables d’être dispensés de déclarer leurs revenus dès lors qu’ils n’apportent pas de modifications (avant l’échéance de la déclaration) à un document spécifique délivré par l’administration au moins 1 mois avant l’échéance de la déclaration et récapitulant les éléments dont elle a connaissance.

Dans des conditions qui doivent être fixées par décret, il est même prévu que ce dispositif puisse s’appliquer en l’absence de document spécifique remis par l’administration dans certains cas (pas de corrections antérieures pour des revenus exclusivement transmis par des tiers à l’administration…)

IDR et plan d’épargne :

À compter de l’imposition des revenus 2020, la possibilité d’imposer sur 4 ans à parts égales les IDR (et indemnités assimilées) ainsi que les droits transférés du compte épargne-temps à un PERCO ou PEE est supprimée. Les options prises antérieurement poursuivent cependant leurs effets.

Ces revenus peuvent cependant potentiellement prétendre à l’application du régime du quotient qui a pour but de limiter le caractère progressif de l’IR dans le cas de revenus exceptionnels (soumis pour la plupart à des conditions d’importance de montant) ou différés.





	IR

RI et CI
	
RI aide aux victimes de violences domestiques :

Afin de favoriser le financement des OSBL d’aide aux victimes de violences domestiques (fourniture de repas, logement…), une RI de 75% dont la base est plafonnée à 552 € pour 2020 est créée. Ce plafond est partagé avec les dons aux personnes en difficulté.

Par exception ces dons n’entrent pas dans le plafonnement général de 20% du revenu imposable (dons donnant droit à des RI de 66%).


RI souscription au capital d’entreprises foncières solidaires :

À compter de 2020 les souscriptions en numéraire du capital d’entreprises solidaires d’utilité sociale[footnoteRef:1] donnent droit à une RI de 18% (porté à 25% en 2020 à titre temporaire) des souscriptions dans la limite annuelle de 100 000 € pour les couples, 50 000 € pour les personnes seules.  [1:  Des conditions relatives aux entreprises bénéficiaires des apports existent au niveau de leur activité mais aussi des montants annuels obtenus des souscripteurs pour ouvrir droit à la RI.] 


Ce plafonnement est commun avec la RI Madelin, les excédents souscrits donnent droit dans les mêmes conditions à la RI les 4 années suivantes.

Cette RI est soumise au plafonnement global des niches fiscales (10 000 €), doit donner lieu à une conservation des titres jusqu’à la fin de la 5ème année qui suis celle de la souscription, et dépend également d’un plafond de souscription annuel chez l’entreprise bénéficiaire des apports.


CITE :

Le Crédit d’Impôt pour la Transition Énergétique, avait été prorogé par la LF pour 2019 jusque fin 2019 et doit être transformé en prime pour la transition énergétique à compter de 2021.

Dans l’attente de ce basculement intégral, des mesures spécifiques sont instaurées pour 2020.

Concernant les dépenses en 2020, le CITE :
· Est transformé en prime forfaitaire pour les ménages les plus modestes
· Est maintenu temporairement (1 an) pour les ménages aux revenus intermédiaires
· Est maintenu temporairement (1 an) et partiellement (moins de dépenses éligibles) pour les ménages les plus aisés.

La prime forfaitaire pour la transition énergétique, devrait s’appliquer à tous les ménages à compter de 2021 sauf les plus aisés.

Les modalités de détermination des catégories de ménages pour 2020 (selon le revenu fiscal de référence…) sont particulièrement complexes, tout comme le sont les distinctions à faire dans les dépenses éligibles ou non au CITE et le montant de l’éventuelle prime forfaitaire.

On peut cependant noter :
· Qu’une même dépense ne peut pas entrainer un cumul CITE + prime
· Que le CITE 2020 est réservé aux propriétaires pour leur habitation principale en l’état actuel de la LF 2020 (extension possible aux bailleurs en discussion)





[bookmark: entr]FISCALITÉ DES ENTREPRISES
Seuils et limites 2020


Les seuils des régimes d’imposition des bénéfices dans les différentes catégories ainsi que ceux liés aux régimes de TVA ne sont actualisés qu’au terme d’une période triennale (2020-2022).



Régimes d’imposition BIC (rappels)


	Activité
	Micro-BIC
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 176 200 €
	176 200 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT >818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 72 500 €
	72 500 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €





Régimes d’imposition BNC


	Activité
	Micro-BNC
	Déclaration contrôlée

	Professions libérales et autres
	Recettes HT ≤ 72 500 €
	Recettes HT >72 500 €





Régimes d’imposition BA


	Activité
	Micro-BA
	Réel simplifié
	Réel normal

	Activités agricoles
	CAHT (1) ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT (1) ≤ 365 000 €
	CAHT (1)> 365 000 €



(1) CAHT = moyenne des recettes HT des 3années précédentes




Régimes d’imposition TVA


	Activité
	Franchise
	Réel simplifié
	Réel normal

	Ventes et fourniture de logement
	CAHT ≤ 85 800 €
	85 800 € < CAHT ≤ 818 000 €
	CAHT >818 000 €

	Prestations de services et locations meublées
	CAHT ≤ 34 400 €
	34 400 € < CAHT ≤ 247 000 €
	CAHT > 247 000 €



Seuils majorés : Franchise = 94 300(LB) / 36 500(PS)	Réel simplifié = 901 000 (LB) / 279 000 (PS)
Seuils avocats, auteurs … : 	Franchise : 44 500 / 54 700 (majoré)




Barème de la Taxe sur les salaires

	Rémunération individuelle brute annuelle 2020
	Taux

	Inférieure à 8 004 €
	4,25%

	Entre 8 004 € et 15 981 €
	8,50%

	Supérieure à 15 981 €
	13,60%












Abattement annuel pour les Organismes Sans But Lucratif[footnoteRef:2] : 21 044 € [2:  Seuil de la franchise pour les impôts commerciaux (et TVA) des OSBL : 72 000 € (revalorisation exceptionnelle)] 






	IS :

Taux d’imposition
	
Rappel des taux successifs d’IS :

	TAUX d’IS / BASE
	Avant 2017
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022

	Entreprises bénéficiant de l’IS PME
	38 120
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%
	15%

	
	75 000
	33,1/3%
	28%
	28%
	28%
	28%
	26,5%
	25%

	
	500 000
	
	33,1/3%
	
	
	
	
	

	
	Au-delà
	
	
	33,1/3%
	31%
	
	
	

	Autres
	500 000
	33,1/3%
	33,1/3%
	28%
	28%
	28%*
	26,5%*
	25%

	
	Au-delà
	
	
	33,1/3%
	31%*
	
	
	



*l’exception pour les entreprises dont le CAHT ≥ 250 M€ en 2019 (taux modifié à 33,1/3% par la LF 2019) est poursuivie pour 2020 (31% au lieu de 28% au-delà de 500 000 €) et pour 2021 (27,5% au lieu de 26,5%).


	IS :

Ebitda fiscal
	
Charges financières et Ebitda fiscal :

Depuis 2019, un mécanisme de plafonnement de la déductibilité des charges financières a été mis en place : les sociétés soumises à l’IS peuvent être obligées de réintégrer une fraction de charges financières qui dépassent le montant le plus élevé entre :

· 30% de l’EBITDA fiscal (RF* corrigé de certains éléments financiers et non décaissables)

· Ou 3 000 000 € si ce montant est plus élevé.

Les charges réintégrées peuvent faire l’objet d’une déduction au cours des exercices suivants dans les mêmes plafonds et après charges de l’année. Les capacités de déduction inexploitées sont « récupérables » au cours des 5 exercices suivants.

*Résultat fiscal avant application de la limitation de la déductibilité des charges financières nettes (précisions apportées par l’administration).

Pour les exercices clos à compter du 31/12/2019, les entreprises peuvent choisir de déduire 75% des dépenses au-delà du plafond mais renoncent au report sur les exercices ultérieurs.


	Amortissement des VT
	
Avec la mise en place d’un nouveau système d’immatriculation et de valorisation des émissions de CO², un nouveau barème de plafonnement de la base maximale d’amortissement des véhicules de tourisme a été créé :

Base maximale amortissable pour les véhicules immatriculés selon le nouveau dispositif

	Émissions en g/km
	VT acquis avant 2021
	VT acquis à compter de 2021

	< 19
	30 000 €

	< 49
	20 300 €

	≤ 160
	18 300 €
	18 300 €

	≤ 165
	
	9 900 €

	> 165
	9 900 €
	



Rappel pour les VT dans l’ancien système d’immatriculation (LF 2017)

	Émissions en g/km
	2017
	2018
	2019
	2020
	2021

	< 20
	30 000 €

	< 60
	20 300 €

	≤ 130
	18 300 €

	≤ 135
	18 300 €
	18 300 €
	18 300 €
	18 300 €
	9 900 €

	≤ 140
	
	
	
	9 900 €
	

	≤ 150
	
	
	9 900 €
	
	

	≤ 155
	
	9 900 €
	
	
	

	> 155
	9 900 €
	
	
	
	




Remarque : la Taxe sur les Véhicules de tourisme des Sociétés (TVS), elle aussi, est impactée par ce nouveau système d’immatriculation (nouveau barème).


	RI mécénat

CI formation

CI Recherche
	
CIR :

Le crédit d’impôt recherche fait l’objet de plusieurs modifications à compter des dépenses exposées en 2020 :

· Le taux de prise en compte des dépenses de fonctionnement est fixé à 50% au lieu de 75% et celui correspondant aux dépenses de personnel (chercheurs…) est fixé à 43% au lieu de 50%.

· La sous-traitance de frais de recherche à des organismes publics (sans liens de dépendance) sont désormais prises en compte pour le double de leur montant.

· Les dépenses sous-traitées sont désormais prises en compte dans le calcul du CIR du donneur d’ordre uniquement lorsque les opérations de recherche sont réalisées directement par les sous-traitants, ou le cas échéant, par des sous-traitants publics ou privés agréés de second niveau (sous-traitance en cascade).

· L’imprimé CERFA redevient obligatoire à partir de 100 M€ de dépenses éligibles au CIR. Cependant, en cas de dépenses < 100 M€ mais > 10 M€, une nouvelle obligation documentaire est instituée et concerne notamment la déclaration des rémunérations des chercheurs de niveau Doctorat.


	RI mécénat

CI formation

CI Recherche
	
RI mécénat :

Déjà modifiée par la LF pour 2019 avec inclusion d’un système de double plafonnement de la base de la RI (10 000 € ou 5‰ du CAHT s’il est plus élevé), de nouvelles règles s’appliquent à compter des dons réalisés en 2020 :
· Plafond de 10 000 € modifié à 20 000 €
· Taux de la RI réduit à 40% au lieu de 60% pour les dons supérieurs à 2 M€

Remarque : pour avoir une RI au taux de 40% il faut donc avoir notamment un CAHT minimum de 400 M€ (400 000 000 x 5‰).

Attention : les dons réalisés au profit d’organismes d’aide aux personnes en difficulté n’entrent pas dans le calcul du seuil de 2 M€.

Comme précédemment, les excédents de versements donnent droit dans les mêmes conditions à la RI les 5 exercices suivants mais, naturellement, en fonction du taux d’origine auquel donnait droit le don initial.

Exemple : une entreprise réalisant un CA annuel de 700 M€ verse 5 M€ de dons à des organismes reconnus d’utilité publique dont 300 000 € à un organisme d’aide aux personnes en difficulté en N (aucun versement en N+1 et CAHT N+1= 600 M€).

RI pour N :
· Plafond à retenir : 20 000 ou 700 000 000 x 5‰  3 500 000
· Dons à reporter = 5 000 000 - 3 500 000 € = 1 500 000
· Dons à 60% = 2 000 000 + 300 000 = 2 300 000  RI = 1 380 000
· Dons à 40% = 3 500 000 (plafond) – 2 300 000 = 1 200 000  RI = 480 000
Total RI N= 1 860 000 €

RI pour N+1 : report de l’excédent N
· Report disponible = 1 500 000 €
· Plafond à retenir : 20 000 ou 600 000 000 x 5‰  3 000 000
· RI à 60% = 0
· RI à 40% = 1 500 000 x 40% = 600 000 €
Total RI N+1 = 600 000 €

L’entreprise a bien récupéré 2 300 000 x 60% + (5 000 000 – 2 300 000) x 40% = 2 460 000

Remarque : la mise à disposition gratuite à ces organismes de salariés de l’entreprise permet désormais légalement d’obtenir la même RI. Le don ainsi constitué (salaire + cotisations patronales) est limité à 3 x plafond mensuel de sécurité sociale.


CI formation des dirigeants :

Les frais de formation des dirigeants qui donnait droit à un CI plafonné à 40H par an et par dirigeant x SMIC en vigueur au 31/12 de l’année d’engagement des frais est désormais prévu pour être conservé jusqu’en 2022.



	BNC / BA :

Changements de régimes d’imposition
	
La neutralisation des changements de régime d’imposition :

Le basculement d’un régime réel d’imposition à un régime micro pose un problème fondamental de potentielle double imposition : avec un régime réel qui se base sur les créances et dettes acquises et un régime micro qui impose les recettes d’un exercice, certains produits pourraient être imposés deux fois.

Exemple : un produit comptabilisé en N (imposable au régime réel) et encaissé en N+1 (imposable en N+1 au Micro).

Remarque : le problème ne se pose pas pour les charges déduites en N (régime réel) et décaissées en N+1 puisque le principe du régime micro c’est de ne pouvoir déduire qu’un abattement forfaitaire sur le montant du CA de l’exercice.

À compter de l’imposition des revenus 2020 BA ou BNC les recettes 2020 au régime micro doivent être diminuées des créances figurant au bilan du dernier exercice soumis au régime réel.

À l’inverse passer d’un régime micro à un régime réel d’imposition, sans neutralisation du changement, pourrait entrainer la non-imposition des produits au réel lorsqu’ils se rapportent à N mais qu’ils ne sont encaissés qu’en N+1.

Pour cette raison, la neutralisation de ce problème consiste pour 2020 :

· À ajouter aux produits imposables (réintégration) les créances HT acquises par l’exploitant l’exercice précédent et qui n’ont pas encore été encaissées ;

· À prendre en compte (déduction) les charges correspondantes (application du % d’abattement lié au régime : 34% BNC ou 87% BA).


	En bref
	Jeunes entreprises innovantes :

Les JEI qui bénéficient notamment d’une exonération de 100% de leur premier bénéfice puis de 50% de leur second bénéfice, consécutif ou non, sur une période de 8 ans est un dispositif :

· Qui est prorogé jusque fin 2022 ;

· Dont la condition relative au poids des dépenses de recherche (15% des charges déductibles de l’exercice), n’inclut plus les pertes de change et les charges nettes sur cession de VMP à compter de 2019.




	TVA :

Ventes à distance
	
Ventes à distance aux particuliers ou PBRD :

Rappel des principes : Afin d’éviter des distorsions de concurrence au sein de l’UE, le régime de ventes à distance vers les particuliers et PBRD (personnes bénéficiant du régime dérogatoire) entraine la taxation obligatoire dans le pays de destination des ventes de biens lorsque le vendeur dépasse le seuil annuel de ventes déterminé par l’État membre en question (35 000 € ou 100 000 €).
En cas de respect du seuil, la taxation a lieu dans le pays de départ (voir cependant le respect du seuil d’acquisition intracommunautaire des PBRD) sauf option pour une taxation dans le pays de destination qui reste toujours possible.

Pour bénéficier de ce régime, les PBRD doivent également ne pas dépasser un seuil d’acquisition intracommunautaire de 10 000 € sur N-1 et N pour que l’opération soit taxée dans le pays de départ. Les PBRD ont également la faculté d’opter pour une taxation dans le pays d’arrivée en cas de respect de leur seuil (comme expliqué ci-dessus, le vendeur peut toujours choisir une taxation dans le pays d’arrivée même s’il respecte son seuil de ventes à distance dans l’État membre en question).

Une réforme simplificatrice de ce système est mise en place au sein de l’UE à compter de 2021 :

· Nouvelle définition d’une vente à distance : 

« Une vente à distance intracommunautaire de biens s'entend d'une livraison de biens expédiés ou transportés par le fournisseur ou pour son compte, y compris lorsque le fournisseur intervient indirectement dans le transport ou l'expédition des biens, à partir d'un État membre autre que celui d'arrivée de l'expédition ou du transport à destination de l'acquéreur, lorsque les conditions suivantes sont réunies :
a) La livraison de biens est effectuée au profit d'un assujetti ou d'une personne morale non assujettie dont les acquisitions intracommunautaires de biens ne sont pas soumises à la taxe soit en application du 2° du I de l'article 256 bis lorsque ces acquisitions intracommunautaires ont lieu en France, soit en application du paragraphe 1 de l'article 3 de la directive 2006/112/ CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée lorsque ces acquisitions intracommunautaires ont lieu dans un autre État membre de l'Union européenne, ou au profit de toute autre personne non assujettie ;
b) Les biens livrés ne sont ni des moyens de transport neufs, ni des biens livrés après montage ou installation, avec ou sans essai de mise en service, par le fournisseur ou pour son compte.

Cette nouvelle définition permettra en 2021 d’éviter d’éventuels contournements de la règlementation actuelle dans le commerce électronique.

· Uniformisation des seuils de vente à distance :

Les seuils de 35 000 € ou 100 000 € sont remplacés par un seuil unique de 10 000 € HT. Ce nouveau seuil présente les caractéristiques suivantes :

· Il s’entend pour l’ensemble des ventes à distance au sein de l’UE : c’est le total des ventes à distance dans tous les autres États que celui du vendeur (= fin des seuils par pays) ;

· Il s’apprécie au regard des ventes à distance au cours de l’année civile en cours et de l’année civile précédente : le dépassement entraine la taxation dans les pays de destination au jour du dépassement. Remarque : le « mini-guichet TVA » qui permet depuis 2015 de déclarer et payer des différentes TVA de l’UE de façon simplifiée pour certaines prestations de services fait également l’objet d’une réforme pour généraliser les simplifications.[footnoteRef:3] [3:  La LF pour 2020 étend par ailleurs le recours possible aux services de ce guichet unique aux prestataires non établis au sein de l’UE pour les prestations de services fournies à des non assujettis au sein de l’UE.] 


Remarque : dans ce nouveau système, en cas de respect du nouveau seuil de 10 000 €, le vendeur conserve la possibilité d’opter pour la taxation dans les pays de destination des biens (pays par pays). Cette option dure 2 ans et est tacitement reconduite sauf dénonciation.

· Instauration d’un régime de franchise à l’importation :

L’importation (en provenance de pays tiers à l’UE) de biens destinés à faire l’objet d’une vente à distance peut bénéficier d’une franchise de TVA. Cette nouveauté introduite par la directive UE s’appliquera de façon plus large que les ventes à distance aux particuliers ou PBRD (voir pt suiv.).


	TVA :

Ventes à distance

Guichets

DEB

Importations

Facturation électronique
	
Ventes à distance de biens importés :

À compter de 2021 l’importation de biens destinés à être taxé dans un autre État membre de l’UE peut bénéficier d’une importation en franchise de TVA. Il s’agit d’une nouvelle règlementation qui s’appliquera quel que soit le type d’acheteur (assujetti, particulier, PBRD) et dont le principe revient à collecter la TVA au moment de la vente auprès du vendeur dès lors que le vendeura régulièrement communiqué son numéro de TVA intracommunautaire.

Par ailleurs le recours (optionnel) à un guichet unique pour ces opérations sera mis en place à compter de 2021 dès lors que la valeur intrinsèque des envois n’excède pas 150 € (voir ci-dessous les allègements de formalités permises par ces nouveaux guichets uniques).
En cas de non recours au guichet unique pour ces opérations, une nouvelle procédure est instituée, simplificatrice elle aussi : le principe consiste à autoriser la personne qui présente les biens en douane (la poste etc…) d’acquitter la TVA aux services douaniers pour le compte du destinataire final des biens (situé au sein de l’UE et redevable de la TVA). Cette personne devra rédiger une déclaration mensuelle par voie électronique de la TVA perçue dans le cadre de ce régime particulier préalablement à son paiement aux douanes.

Guichets uniques :

Pour les opérations dont le fait générateur se situe à compter du 1er janvier 2021, les entreprises qui doivent déclarer et payer de la TVA d’un autre État membre pourront (facultatif) recourir aux services d’un guichet unique.
Ce guichet unique permettra l’établissement d’une déclaration et d’un paiement unique pour toutes les opérations concernées (ventes à distance et prestations de services communautaires), pour chaque trimestre civil par voie électronique. Le contenu de la déclaration sera précisé ultérieurement (N° d’identification à la TVA, CA HT par État membre, ventilation par taux…).

Attention, l’exercice du droit à déduction d’une TVA payée dans un État membre n’est plus possible lorsque le recours au guichet unique est choisi, seule la procédure de remboursement sera ouverte.

Remarque : dans le cadre du recours au guichet unique pour les ventes à distance de biens importés, la déclaration sera mensuelle par voie électronique et fera l’objet d’une attribution d’un numéro d’identification de TVA spécialement dédié.

DEB :

Alors que jusqu’à présent l’exonération d’une livraison intracommunautaire était conditionnée à la fourniture du N° de TVA du client (afin de s’assurer de la qualité d’assujetti du client et donc de permettre l’autoliquidation), désormais, la Déclaration d’Échange de Biens (« état récapitulatif des clients ») devient une condition supplémentaire.

TVA sur l’importation :

Pour les importations dont l’exigibilité interviendra à compter du 1er janvier 2022, la procédure est simplifiée (TVA payée et déductible), généralisée et du ressort de la DGFiP (et non plus des services douaniers) lorsqu’elle concerne un assujetti. Ce régime est donc similaire à une opération interne : la TVA déclarée, payée et déduite directement auprès des services fiscaux.

Le mécanisme d’autoliquidation (sur option et dont les conditions avaient été assouplies par la LF 2019) sera de fait supprimé à compter de 2022.

Remarque : les douanes conservent leurs compétences en matière de détermination de la base imposable à la TVA des importations et d’encaissement de la taxe lorsque l’importation concerne un non assujetti.

Facturation électronique :

Les assujettis à la TVA, dans leurs relations commerciales avec d’autres assujettis (BtoB), devront obligatoirement prévoir des facturations électroniques à compter de 2023 et au plus tard 2025 (décret à venir pour la mise en place d’un calendrier probablement progressif selon la taille et la nature de leurs activités).


	Fraude et contrôle fiscal
	
Contrôle fiscal : généralisation de la rémunération des aviseurs fiscaux

Le dispositif visant à rémunérer les personnes (autres que celles des administrations publiques) fournissant des renseignements sur des manquements graves d’obligations fiscales (incluant désormais la TVA), est pérennisé et modifié ainsi :
· Fin de la condition relative à l’établissement d’une partie prenante en France
· Extension du champ des manquements dès lors que les droits éludés sont estimés à plus de 100 000 € (expérimentation pour 2 ans).

Remarque : les modalités de la rémunération sont arrêtées par le ministère du budget.

Contrôle fiscal : l’exploitation des données publiées dans les réseaux sociaux

Malgré un encadrement très strict lié au traitement des données personnelles, l’administration fiscale a désormais la possibilité (2020) de collecter et d’exploiter les données publiques des utilisateurs des réseaux sociaux et des plateformes de mise en relation par voie électronique.

La mesure est expérimentale (3 ans) et a pour objectif de détecter d’éventuels comportements frauduleux graves dont la liste est limitative (domiciliation frauduleuse, activité occulte…).

Très simplement, l’administration doit notamment :
· Organiser cette mission seule (impossibilité de recourir à un sous-traitant) ;
· Détruire les données dans les 5 jours de la collecte lorsqu’elles ne concernent pas un comportement frauduleux grave (les données conservées ne peuvent l’être plus d’un an sauf utilisation dans le cadre d’une procédure pénale, fiscale ou douanière) ;
· Faire appel à des services compétents d’analyse des données : l’emploi d’un algorithme seul n’est pas permis ;
· Permettre au contribuable d’avoir accès à ses données ainsi qu’à des explications sur la finalité des traitements…

Lutte contre la fraude fiscale :

La loi de finances pour 2020 transpose en droit interne des dispositions des directives ATAD destinées à lutter contre l’évasion fiscale des sociétés soumises à l’IS au sein de l’UE (situations appelées « dispositifs hybrides »).

Il devenait nécessaire d’éviter des situations anormalement avantageuses du fait de règlementations nationales divergentes, amenant par exemple la déductibilité de certaines charges dans un État membre sans inclusion dans un bénéfice imposable d’un autre État membre voire une double déductibilité dans 2 États membres différents.

6 dispositifs hybrides ont été définis, avec les solutions de neutralisation applicables à compter de 2020 ou 2022 :
· Paiement effectué au titre d’un instrument financier ;
· Paiement en faveur d’une entité hybride établie dans un autre état que celle du débiteur ;
· Paiement en faveur d’une entité disposant d’un ou plusieurs établissements ;
· Paiement effectué par une entité hybride (transparente) ;
· Paiement en faveur d’un établissement stable non pris en compte ;
· Paiement effectué entre un établissement et son siège ou entre 2 ou plusieurs établ.

Le contenu des mesures de neutralisation dépasse largement le cadre de ce résumé mais consiste naturellement dans les principes à supprimer une déduction anciennement permise (en général) ou à entrainer de nouveaux produits imposables lorsqu’il est décidé de ne pas revenir sur la déductibilité d’une charge concernée.


	Taxe d’habitation

THRS

Taxe CDD
	
Taxe d’habitation et TH sur résidences secondaires :

Les allègements de TH sur l’habitation principale poursuivent leur cours :

	Allègements de TH
	2020
	2021
	2022
	2023

	Contribuables
	Type 1
RFR < 27 706 €
	Dégrèvement 100%
	Exo totale
	Exo totale
	Fin de la TH

	
	Type 2
RFR < 28 732 €
	Dégrèvement dégressif
	Exo partielle
+
Exo 30% après exo partielle
	Exo partielle
+
Exo 65% après exo partielle
	

	
	Type 3
RFR ≥ 28 732 €
	Aucun dégrèvement
	Exo 30%
	Exo 65%
	



Remarque, quel que soit le RFR, les contribuables redevables de l’IFI font partie du « type 3 ».

RFR :
· montants indiqués pour 1 seule part du quotient familial pour 2020 (RFR 2019)
· montants à revaloriser chaque année

% Dégrèvement dégressif calculé selon la formule suivante (idem pour le % d’exo partielle) :
100% x [(28 732 – RFR) / (28 732 – 27 706)]

Exemple : un contribuable seul ayant un RFR de 28 000 € en 2019 parfaitement stable jusque 2021 (on ne prendra pas en considération une quelconque revalorisation des seuils) a une TH de 1 000 € avant allègement en 2020 qui reste, elle aussi stable jusque 2022.

Montant de TH à payer :

	
	2020
	2021
	2022

	TH avant allègement
	1 000
	1 000
	1 000

	% Dégrèvement / exonération
	1 000 x 100% x [(28 732 – 28 000) / 1 026] = 713 €
	1 000 x 100% x [(28 732 – 28 000) / 1 026] = 713 €
	1 000 x 100% x [(28 732 – 28 000) / 1 026] = 713 €

	Exonération supplémentaire
	/
	(1000 – 713) x 30%
= 86 €
	(1000 – 713) x 65%
= 187 €

	TH à payer
	287 €
	201 €
	100 €



THRS : Taxe d’habitation sur les Résidences Secondaires

À compter de 2023, la TH « classique » est remplacée par la THRS qui conserve tous les paramètres principaux de l’ancienne taxe et qui ne s’applique :
· qu’aux locaux meublés affectés à l’habitation (autres que l’habitation principale du contribuable)
· qu’aux locaux meublés occupés à titre privatif par les entités et non assujettis à la CFE (notamment)

Remarque : les valeurs locatives des locaux d’habitation (et servant à l’exercice d’une activité salariée à domicile) feront l’objet d’une grande réforme d’ici 2026 (utilisation notamment pour la Taxe Foncière et la THRS).

Taxe sur la CDD :

Une taxe forfaitaire de 10 € exigible à la date de conclusion de chaque « CDD d’usage » à compter de 2020, c’est-à-dire un CDD conclu dans un secteur déterminé où il est d’usage de ne pas recourir au CDI (hors intermittents ou accord sectoriel d’exemption…).
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